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« SIGNAUX FAIBLES » : DE LA 

VALORISATION DES DONNÉES PUBLIQUES 

À L’AUTOMATISATION DES PROCÉDURES 

COLLECTIVES 

par Caroline DE BONVILLE, Doctorante en Droit privé à 
l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne et Olivier GREVIN, 
Doctorant en Droit public à l’Université Paris 1 Panthéon-
Sorbonne.  

 
i certains domaines du droit font déjà depuis longtemps 
l’objet d’études portant sur les potentialités qu’offrent à leur 
égard les techniques numériques de traitement de 

l’information, il s’agit d’une question relativement récente en droit 
des entreprises en difficulté. L’introduction du numérique dans ce 
droit est séduisante dans la mesure où elle permet d’envisager des 
gains d’efficacité. Il est toutefois nécessaire de distinguer ce qui 
peut être délégué à la machine, et donc automatisé, de ce qui doit 
relever d’une responsabilité humaine afin que le numérique reste 
« un outil au service d’une justice humaine »1. À cet égard, il peut 
être intéressant d’établir un parallèle avec les propos tenus par 
Robert Badinter, le 17 septembre 1981 à l’Assemblée Nationale, 
lors de son célèbre discours pour l’abolition de la peine de mort. 
Monsieur le Garde des sceaux disait ainsi que « rien ne peut 
changer que la justice soit humaine et donc faillible »2. Il semble 
que cette citation s’applique avec autant de justesse à la justice 
rendue avec l’aide de l’intelligence artificielle. En effet, il suffit pour 
s’en convaincre de se référer à l’exemple du logiciel COMPAS, 
fondé sur un algorithme de détection du risque de récidive, et pour 
lequel des études ont montré qu’il « n’était pas plus performant que 
l’homme dans l’analyse des comportements »3. Dès lors, 
l’introduction des techniques numériques dans le droit des 
procédures collectives ne saurait être considérée sans opérer une 
mise en balance entre les risques qu’elle suscite et les bénéfices 
qu’elle promet. Il semble que la balance penche en faveur des 
bénéfices s’agissant de « Signaux Faibles », un outil basé sur 
l’intelligence artificielle au service de la prévention des difficultés 
des entreprises.   

 
1 M. LAROCHE, « Digital et procédure collective : imagination et raison », Recueil Dalloz, 
2019.  
2 R. BADINTER : « L'abolition de la peine de mort », Grands discours parlementaires, 17 
septembre 1981 : 
http://www2.assemblee-nationale.fr/decouvrir-l-assemblee/histoire/grands-discours-
parlementaires/robert-badinter-17-septembre-1981]. 
3 O. DUFOUR, « Le casse-tête de la régulation des legaltechs », Gazette du Palais, 2018 :  
https://www.gazette-du-palais.fr/actualites-professionnelles/le-casse-tete-de-la-
regulation-des-legaltechs/. 

S  
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Il paraît pertinent de dresser ici un rapide panorama du droit des 
entreprises en difficulté avant d’envisager les différentes évolutions 
(passées, présentes et envisageables) de sa pratique sous l’impulsion 
du numérique. Le droit des entreprises en difficulté propose de 
multiples solutions en vue d’aider les entreprises à se redresser 
lorsqu’elles ne peuvent surmonter seules leurs difficultés. Ainsi, 
l’entreprise en difficulté peut bénéficier de l’aide de la justice de 
façon graduée selon les procédures. Le terme « bénéfice » peut 
choquer, on pourrait y voir une ironie cynique. En vérité, bénéficier 
d’une procédure collective est une chance4. Lorsque la formule a 
fait son apparition, ce fut tout à fait innovant. En effet, que de 
chemin parcouru depuis la loi des XII tables5. Concernant le droit 
positif, on différencie les solutions amiables (mandat ad hoc et 
conciliation) des solutions judiciaires (procédures de sauvegarde, 
redressement et liquidation judiciaire). Dans le premier cas, il s’agit 
de renégocier, avec l’aide d’un tiers négociateur (mandataire ou 
administrateur judiciaire), les principaux contrats du débiteur 
pendant que l’entreprise fonctionne normalement. Dans le second 
cas, ces procédures dites judiciaires ou curatives reposent sur 
l’octroi d’un moment de répit à l’entreprise débitrice, préservée des 
actions en paiement de ses créanciers. Lors de ces procédures, il est 
question de dresser un bilan de l’entreprise. Par la suite, une 
solution pour la survie pérenne de l’entreprise devra être proposée 
sous forme de plan englobant un projet de règlement des créances 
impayées (soumis à la validation du tribunal). À défaut de validation 
de ce plan par le tribunal, ou à défaut de son exécution, l’entreprise 
sera liquidée.  
Au-delà du simple traitement « 0 papier » de la procédure 
collective6, nombre de solutions numériques peuvent être 
envisagées tant au soutien de cette dernière que des nombreux 
échanges qu’elle induit. À cet égard, on assiste depuis peu à 
l’introduction du numérique dans le domaine de la diffusion 
d’annonces en vue de la cession des entreprises en difficulté7. Outre 
ces premières solutions dématérialisées, on peut relever l’exemple 

 
4  Cass., com 11 fév. 2004, n°01-00.430, Publié au bulletin, dans lequel la Cour de cassation 
a forgé la formule « bénéfice d’une procédure collective ». 
5 La faillite a d’abord été abordée sous un angle répressif et moral, de sorte que l’approche 
du droit était exclusivement répressive (le failli devait aller en prison ou au pilori pour ne 
pas avoir payé ses dettes). Celui qui ne payait pas ses dettes devait être traité comme un 
criminel. C’est l’approche de l’Antiquité (Loi des XII tables, première source légale en la 
matière). Ce premier doit est archaïque, on se paye sur la personne du débiteur (et non 
sur ses biens). Cela s’appelle la manu injectio (on se saisit du débiteur, on le réduit en 
esclavage). La faillite inspirait la peur (prison, chaine) et lorsqu’elle arrivait, la rigueur de 
cette approche faisait pression sur le débiteur et sa famille afin que les dettes soient payées. 
Cette approche demeure pendant des siècles, le droit du Moyen Âge manifestant cette 
même logique punitive.  
6 Installation de coffres électroniques dans certains tribunaux de commerce, notamment 
au sein du Tribunal de Commerce de Bobigny. Voir en ce sens : V. DOUCÈDE, propos 
recueillis par J. VAYR, « Le greffe du tribunal de commerce de Bobigny : au service de la 
justice du XXIe siècle », Petites affiches, 2017, n°124, p. 5. 
7 Par exemple MaydayAssets qui est une plateforme d'annonces dédiée aux entreprises en 
difficulté visant à mettre en relation les administrateurs judiciaires avec les repreneurs. 
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du portail Creditors-Services. Initié par la loi du 28 mars 20118, conçu 
et géré sous l’égide du Conseil national des administrateurs et 
mandataires judiciaires, ce dernier vise à faciliter les échanges entre 
les créanciers et cocontractants du débiteur et les administrateurs 
et mandataires judiciaires. Plus récemment, le règlement 2015/848 
du 20 mai 2015 relatif aux procédures d'insolvabilité prévoit en ses 
articles 24 et 25 la mise en place de registres d'insolvabilité 
interconnectés. Enfin, on peut citer l’exemple du « tribunal  
digital » qui permet, depuis le 10 avril 2019, l’accès aux 134 
tribunaux de commerce que compte la France9. 
Un second exemple de gain d’efficacité permis par le numérique 
réside dans le recours aux techniques dites d’intelligence artificielle. 
Si ces dernières peuvent être envisagées, non sans un certain 
nombre de risques, afin de traiter la procédure collective, elles ne 
sont à ce jour utilisées en France qu’au titre de sa prévention. À ce 
titre, l’alinéa 1er de l'article 3 de la directive UE n° 2019/1023 du 20 
juin 2019 précise que « les États membres veillent à ce que les 
débiteurs aient accès à un ou plusieurs outils d'alerte précoce clairs 
et transparents permettant de détecter les circonstances qui 
pourraient donner lieu à une probabilité d'insolvabilité et 
permettant de leur signaler la nécessité d'agir sans tarder ». 
Il semble que la France soit, en ce domaine, déjà particulièrement 
avancée par l’intermédiaire de l’application « Signaux Faibles » qui 
s’appuie notamment sur la valorisation des données publiques. 
Historiquement, il est important de signaler que la Direction 
Générale des Finances Publiques a également mis en œuvre un 
dispositif de signaux faibles similaire, à la différence qu’il s’agit d’un 
déploiement purement interne, se basant sur ses seules données, 
sans avoir recours au modèle de la startup d’État10.  « Signaux 
Faibles » quant à lui est un outil prédictif améliorant le ciblage des 
entreprises en difficulté. En effet, « les administrations publiques 
et organismes en charge d’une mission de service public détiennent 
ensemble des données d’une grande richesse sur la situation 
économique, financière et sociale des entreprises. Fort de ce 
constat, il n’y avait plus qu’un pas à franchir : mobiliser ces données 
en utilisant des traitements adéquats d’intelligence artificielle pour 
identifier les entreprises fragiles et ainsi cibler davantage et par 
anticipation l’action d’accompagnement public »11. 
 

 
8 Loi de modernisation des professions judiciaires ou juridiques et certaines professions réglementées , 28 
mars 2011, n° 2011-331. 
9 INFOGREFFE. « Ouverture du tribunal digital », 2019 : 
https://www.infogreffe.fr/informations-et-dossiers-entreprises/actualites/ouverture-
du-tribunal-digital.html.  
10 Par un communiqué de presse en date du 30 janvier 2019 (n°582), la DGFIP explique 
qu'elle expérimente un nouvel outil, depuis plus d'un an, dans le but de détecter les 
difficultés des entreprises par l'utilisation du Big Data. 
11 S. SCHAER, Adjointe du délégué aux Territoires d’industrie au ministère de l’Économie 
et des Finances et également pilote de « Signaux faibles », propos recueillis par V. 
BOCCARA, « Signaux faibles : un outil prédictif au profit des entreprises fragilisées », 
Bulletin Joly Entreprises en difficulté, 2019, n°04, p. 13. 
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§ 1 – PRÉSÉNTATION DE « SIGNAUX FAIBLES », UN ÉXEMPLE 

DE VALORISATION DES DONNÉES PUBLIQUES AU SERVICE DES 

POLITIQUES PUBLIQUES 
 
L’idée de Signaux Faibles est née lors du « Territoire Camp »12 de 
Mâcon en 2014 grâce à un agent de la Direction régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi (DIRECCTE) de Bourgogne-Franche-Comté. Il 
s’agit alors de répertorier les données pertinentes afin de 
développer un algorithme prédictif en mesure d’identifier les 
« signaux faibles » envoyés par les entreprises fragilisées afin de les 
accompagner au plus tôt. Très vite, il devient évident que les 
données en open data et celles dont dispose la DIRECCTE ne 
suffisent pas. Apparaît alors la nécessité de recourir à des données 
d’autres administrations telles que des données financières, des 
données relatives à l’emploi, aux cotisations, etc. C’est ainsi que de 
nouveaux partenaires, tels que la Banque de France, ont peu à peu 
été intégrés au projet. Dès lors, le décloisonnement des données 
pose un certain nombre de questions telles que celle du respect du 
cadre juridique du partage de données entre administrations ainsi 
que celui du traitement algorithmique des données des administrés. 
Le respect de ceux-ci a été assuré par des conventions successives, 
supports juridiques de « Signaux Faibles ». 
Suite à cet évènement, et à l’initiative de la DIRECCTE et de 
l’URSSAF « Signaux Faibles » a bénéficié de plusieurs dispositifs 
innovants. Tout d’abord, un prototype a été accompagné par 
Etalab13. Puis, en 2016, le projet Signaux Faibles a été transformé 
en startup d’État au sein de l’incubateur Beta. « Une Startup d’État 
est un service public numérique développé par une équipe 
autonome réduite (5 membres pour “Signaux Faibles”) pour 
répondre à un problème lié à une politique publique, financée par 
une administration porteuse. Elle n’a le plus souvent pas de 
personnalité juridique propre au moment de son lancement (même 
si elle peut devenir par la suite un service national au sein d’une 
administration ou au sein d’un GIP autonome) »14. La Direction 
interministérielle du numérique (DINUM) « dispose d’accords-
cadres pour les Startups d’État qui permettent aux administrations 
de tirer des unités d’œuvre pour réaliser le portage financier (frais 
techniques et rémunération des membres des Startups d’État) »15. 
Toutefois le recours à ces supports est facultatif et les 
administrations peuvent utiliser leurs propres supports 

 
12 Il s’agit d’un atelier participatif d’une journée ouvert tant aux représentants 
administratifs et élus locaux qu’aux citoyens. Inspiré des hackathons, il promeut l’open data 
en ce qu’il vise à initier des projets réutilisant des données ouvertes. Ces derniers ont pour 
objectif de fournir une solution numérique à des problèmes identifiés « sur le terrain ».  
13 Etalab fait partie de la DINUM, dont les missions et l’organisation sont fixées par le 
Décret du 30 octobre 2019. 
14 BETA.GOUV, À propos : [https://beta.gouv.fr/apropos/]. 
15 BETA.GOUV, Guide de lancement des Strartups d’État, 2018 :   
https://beta.gouv.fr/content/docs/guide.pdf. 
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contractuels et bénéficier de l’accompagnement de beta.gouv. C’est 
d’ailleurs cette dernière option qui a été retenue s’agissant de 
« Signaux Faibles ». Le projet disposait alors de 6 mois pour 
développer un « produit minimum viable » en appliquant la 
méthodologie agile16. Ces premiers développements jugés 
satisfaisant, une convention d’expérimentation a été signée à 
l’initiative de la commissaire au redressement productif et du 
directeur de l’URSSAF Bourgogne-Franche-Comté sous l’égide du 
préfet de région en septembre 2016. L’expérience se révélant 
concluante17, « Signaux Faibles » fut intégré en 2018 au programme 
Entrepreneurs d’Intérêt Général18, un dispositif permettant 
d’associer des experts du privé aux projets du public19.  

Source : Auteurs du présent article. 
 

§ 2 – FONCTIONNEMENT DE L’OUTIL « SIGNAUX FAIBLES » : 
DE LA DÉTECTION DES DIFFICULTÉS À L’ACCOMPAGNEMENT 

DES ENTREPRISES 
 
En pratique, « Signaux Faibles » repose sur le traitement, par le 
biais d’algorithmes basés sur des méthodes de machine learning, des 

 
16 Par opposition à la méthodologie Cycle en V. 
17 Pour l’année 2018 : 63 entreprises détectées, 48 entreprises contactées par les services 
de la DIRECCTE Bourgogne-Franche-Comté et 83% d’entre elles accompagnées. 
18 Depuis 2016, chaque année est constituée une promotion d’entrepreneurs d’intérêt 
général. Ces derniers (data scientists, designers, développeurs) visent à apporter les 
compétences nécessaires à la réalisation de projets de transformation numérique du 
service public en intégrant pour une durée déterminée les administrations dont les projets 
ont été sélectionnés. 
19 Il paraît intéressant de relever à cet égard que l’identification le plus en amont possible 
des difficultés des entreprises afin de mieux les accompagner constitue une orientation 
prioritaire du gouvernement, portée par Bruno Le Maire, ministre de l’Économie et des 
Finances, dans le cadre du Plan d’action pour la croissance et la transformation des 
entreprises (PACTE). 

http://ojs.imodev.org/index.php/RIDDN


« Signaux faibles » : de la valorisation des données publiques è l’automatisation des 
procédures collectives – Caroline De Bonville et Olivier Grevin 

 
 

– 122 – 

International Journal of Digital and Data Law [2020 – Vol 6] 
http://ojs.imodev.org/index.php/RIDDN 

 

données relatives aux entreprises dont disposent les différents 
services de l’État et organismes de sécurité sociale partenaires du 
projet.  
 

Source : Dossier de presse de la signature de la convention de déploiement de « Signaux 
Faibles » en date du 3 avril 2019. 
 

Ces données sont d’une grande diversité et très complémentaires. 
Par exemple, la DIRECCTE apporte des données riches qui 
permettent de donner des indications en termes d’activité. Il s’agit 
par exemple des demandes d’activité partielle, de leur 
consommation effective et de leurs motifs. Le Ministère de 
l’Économie, par l’intermédiaire de la Direction Générale des 
Entreprises (DGE), apporte toutes les données contenues dans 
l’application « Diane »20. Il semble ici pertinent de préciser que si 
cette dernière contient des données personnelles (par exemple des 
informations relatives au dirigeant), l’outil « Signaux Faibles » n’est 
pas amené à les traiter. En effet, le choix a été fait d’utiliser des 
données uniquement liées à l’établissement. Dès lors, l’algorithme 
ne traite aucune donnée à caractère personnel puisque relatives à 
des personnes morales. D’après Élodie Quezel21, il est possible 
qu’un jour « Signaux Faibles » traite des données à caractère 
personnel mais uniquement « si cela est pertinent et apporte 
vraiment quelque chose »22. À ce titre, la CNIL a d’ores et déjà été 
consultée et la convention du 3 avril 2019 (dernier support 
juridique en date de « Signaux Faibles ») comprend une amorce 
d’encadrement juridique du traitement de données à caractère 
personnel23. L’URSSAF fournit quant à elle des informations très à 
jour sur les effectifs ainsi que des informations sur les parts 

 
20 Diane contient notamment des données financières sur les sociétés, des données se 
rapportant à l’action pour les sociétés cotées, des opérations et rumeurs de fusion-
acquisition, des structures capitalistiques détaillées etc. Son taux de couverture est de plus 
de 1,4 millions d’entreprises en France.  
21 Élodie Quezel est coordinatrice et pilote du projet depuis octobre 2019. 
22 Propos recueillis par les auteurs du présent article auprès d’Elodie Quezel. 
23 « Les parties s’engagent à prendre en charge toute formalité qui s’avérerait nécessaire 
en application de dispositions législatives et réglementaires notamment au regard des 
obligations du Règlement général sur la protection des données (RGPD) dans la 
continuité de la loi du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés 
établissant des règles sur la collecte et l’utilisation des données (CNIL). Le président du 
conseil stratégique national de “Signaux Faibles” défini à l’article 4 est le responsable des 
traitements et de la conformité du livrable aux différentes dispositions ici mentionnées. » 
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salariales et patronales, impayés et débits cumulés (en flux et en 
stock). S’agissant de la Banque de France, cette dernière apporte 6 
ratios financiers issus de sa base de données mais ne fournit aucune 
donnée brute.  
Ces données financières, sur l’emploi et les cotisations sociales sont 
alors traitées par un algorithme issu d’une famille basée sur des 
arbres de décisions et fonctionnent comme un faisceau d’indices 
permettant à l’algorithme de détecter, en s’appuyant sur 
l’expérience passée24, des signes précoces de fragilité. En pratique, 
toutes ces données cumulées fournissent une alerte sur la 
trésorerie.  Ce faisceau d’indices permet à l’algorithme de dessiner 
le profil statistique des entreprises fragiles. L’algorithme détermine 
ainsi une probabilité de défaillance à 12 ou 18 mois. Cette 
prédiction est délivrée sous forme de seuils d’alerte correspondant 
à une cotation (ainsi plus la cotation est élevée, plus le risque de 
défaillance sera avéré). De plus, cette potentialité de défaillance, de 
cessation des paiements25, est mise à jour mensuellement. Enfin, 
les personnes habilitées à accéder à ces informations sont 
naturellement soumises au secret professionnel dans la mesure où 
les données traitées par l’algorithme ne peuvent être utilisées que 
dans le cadre exclusif de « Signaux Faibles » 26. En effet, tant la 
donnée brute que le résultat de son traitement constituent une 
donnée sensible et c’est pour cela que tout utilisateur doit être 
habilité27 à y avoir accès. Le projet se veut vigilant et évite une 
exposition trop grande des données. En outre, il ne donne pas lieu 
à la mise en commun de toutes les données fournies par les 
différents partenaires dans un immense et unique « data lake ». À 
titre d’illustration, l’ACOSS n’a pas accès aux données fournies par 
la Banque de France et réciproquement. Ces données sont mises 
en commun pour ce projet spécifique et les partenaires ne peuvent 
avoir accès qu’au résultat de leur traitement. Par conséquent, il 
s’agit en réalité d’un décloisonnement limité. Les résultats sont 
partagés au sein d’une plateforme numérique collaborative 
uniquement ouverte aux différents partenaires, à savoir le Ministère 
de l’Économie et des Finances représenté par la Direction générale 

 
24  La liste de toutes les entreprises qui ont été défaillantes au sens large du terme est 
donnée à l’algorithme. On entend ici le terme défaillance comme un redressement ou une 
liquidation judiciaire ou un défaut de paiement URSAFF depuis plus de trois mois 
consécutifs. Est également fourni à l’algorithme l’historique de ces données c’est-à-dire 
qu’il lui est appris à reconnaitre tous ces événements et à en tirer les conséquences qui s’y 
attachent. Ainsi, sur la base du passé, l’algorithme produit des alertes pour le futur.  
25 Lorsque l’entreprise est dans l’impossibilité de faire face à son passif exigible avec son 
disponible selon les termes de l’article L. 631-3 du Code de commerce.  
26 Article 226-13 du Code pénal selon lequel « la révélation d'une information à caractère 
secret par une personne qui en est dépositaire soit par état ou par profession, soit en 
raison d'une fonction ou d'une mission temporaire, est punie d'un an d'emprisonnement 
et de 15 000 euros d'amende ». 
27 Il existe deux niveaux d’habilitation. Un niveau A (pour les CRP notamment) donnant 
accès à la liste classée d’entreprises en situation de défaillance assorti d’un accès à un 
certain niveau de détail lorsque la personne habilitée clique sur la fiche de l’entreprise et 
un niveau B donnant accès à des informations succinctes et à quelques indicateurs clés 
sans détails.  
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des entreprises (DGE), la Banque de France (qui assure 
l’hébergement de la plateforme), le Ministère du Travail représenté 
par la Délégation générale à l’emploi et à la formation 
professionnelle (DGEFP), l’Agence centrale des organismes de 
sécurité sociale (ACOSS), les services du Premier ministre 
représenté par la Direction interministérielle du numérique 
(DINUM anciennement DINSIC). 
Les entreprises ainsi identifiées se voient alors proposer, par les 
commissaires aux restructurations et à la prévention des difficultés 
des entreprises (CRP), les chargés de mission des DIRECCTE ou 
les correspondants entreprises (notamment vers les TPE) de la 
Banque de France ainsi que les URSSAF les solutions les plus 
adaptées à  leurs besoins (ex : outils du ministère du Travail en 
matière de développement des compétences, de formation 
professionnelle ou de prévention des licenciements économiques, 
les orienter vers des mesures préventives comme le mandat ad hoc 
et la conciliation) pour consolider leur développement ou leur 
permettre de rebondir dans les meilleures conditions.  
On constate donc que ces agents tels que les CRP ont un rôle 
central. D’autant que ces derniers permettent d’améliorer l’outil en 
confirmant ou en infirmant ses prédictions (par exemple, constat 
que l’entreprise est déjà en liquidation judiciaire). Les CRP sont 
donc « le bras armé de l’outil »28, ce que semble confirmer la 
première Charte d’expérimentation de 2016 qui va également dans 
ce sens29. En outre, identifier le plus en amont possible les 
difficultés des entreprises afin de mieux les accompagner constitue 
une orientation prioritaire du gouvernement, dans le cadre du Plan 
d’action pour la croissance et la transformation des entreprises 
(PACTE).  
Il semble ici pertinent d’évoquer plus précisément le 
fonctionnement des procédures amiables dites préventives que 
sont le mandat ad hoc et la conciliation. Leur succès provient en 
partie du fait qu’elles sont très peu normées30. Ainsi, ces procédures 
laissent place à la volonté. Les créanciers en sont également très 
friands dans la mesure où le débiteur a la volonté d’aboutir à un 
accord avec ses créanciers, ce qui les place dans une situation de 
force. Notons que ce qui compte n’est pas d’aboutir à un protocole 
mais de connaitre le contenu de ce dernier et que les créanciers ne 
réclament donc généralement pas l’impossible au débiteur. En 
effet, certains plans (de sauvegarde ou de redressement) peuvent 
être meilleurs pour le débiteur qu’un protocole qui demande des 
concessions trop fortes. Ainsi, le piège de la prévention est qu’il ne 
faut pas aboutir à des protocoles déséquilibrés. Ces procédures qui 
reposent sur la négociation se déroulent en trois étapes. Tout 
d’abord, il convient de poser le diagnostic (c’est-à-dire savoir 

 
28 Propos recueillis par les auteurs du présent article auprès d’Emmanuel Lemaux, CRP 
de la région Centre Val de Loire. 
29 Charte d’adhésion à l’expérimentation « Signaux Faibles ». 
30 Voir en ce sens, articles L. 611-1 à L. 611-15 du Code de commerce.  
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comment l’entreprise en est arrivée à connaitre des difficultés), de 
prévoir un calendrier de négociations, de poser la situation 
technique actuelle de l’entreprise et comment sera envisagé l’avenir. 
Ensuite, les créanciers parties, le débiteur et le tiers négociateur 
entrent dans la phase de négociation avec l’idée qu’il faut en tirer le 
meilleur pour toutes les parties. Cette négociation est longue 
(plusieurs mois) et tend à trouver le point d’équilibre entre ce qui 
est acceptable pour les uns et les autres. Enfin, la solution sort plus 
ou moins équilibrée lorsque les négociations aboutissent et fait 
l’objet d’une matérialisation juridique en fonction de ce que 
souhaitent les parties. De plus, la procédure de conciliation est 
avantageuse pour les créanciers ayant fait un effort significatif lors 
des négociations, lorsque l’accord est homologué par le tribunal, 
dans la mesure où cela leur procure un privilège de conciliation dit 
de new money qui leur permet d’obtenir un rang très favorable dans 
les répartitions en cas de procédure collective subséquente.  
L’avantage de « Signaux Faibles » dans le cadre de la promotion des 
procédures amiables est qu’il va permettre de conduire les 
entreprises vers ces dernières. En effet, pour ouvrir une procédure 
préventive, il faut que quelqu’un en ait l’idée (ce qui n’est pas 
nécessairement évident, surtout dans le monde des affaires). Ce 
n’est pas une mesure qui vient matérialiser le « décès » de 
l’entreprise mais il faut en convaincre les dirigeants, souvent très 
récalcitrants à l’idée de révéler à certains créanciers le début de leurs 
difficultés. En pratique, il faut que le chef d’entreprise ait confiance 
en son conseil (ou en son expert-comptable) pour s’engager dans 
cette voie. Avec « Signaux Faibles », cela fait partie intégrante d’un 
dispositif d’accompagnement comprenant les conseils d’une 
personne extérieure à l’entreprise, ce qui ne peut qu’être louable. 
Mais cet outil va bien au-delà en intervenant bien en amont de ces 
procédures dites amiables qui sont souvent déjà trop graves et 
lourdes pour ses créateurs. Ainsi, plus que de promouvoir les 
procédures amiables, l’outil vise à favoriser, voire généraliser, les 
dispositifs publics d’accompagnement. Dans un monde idéal, 
l’objectif serait d’aboutir à la disparition des procédures collectives 
stricto sensu et que conciliation et mandat ad hoc constituent le plus 
haut degré de traitement des entreprises en difficulté. Ainsi, 
« Signaux Faibles » s’inscrit dans le mouvement de déjudiciarisation 
des difficultés des entreprises. 
Enfin, l’algorithme étant basé sur des méthodes d’intelligence 
artificielle et d’apprentissage automatique, il convient de lui fournir 
une masse conséquente de données et de l’enrichir en continu. 
Dans le cadre de la poursuite de ces travaux, la startup d’État 
« Signaux Faibles » cherche encore à enrichir cette innovation par 
de nouvelles données en prévoyant l’intégration de données sur les 
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entreprises issues de la base Sirene31 et de l’API Entreprise32 voire 
de nouveaux partenariats tels qu’Altares. 
On note aussi un véritable effort de transparence quant au code 
source de l’application qui est rendu public sur le site github.com 
et protégé juridiquement par une licence libre (open source) à savoir 
la licence MIT33. On peut toutefois regretter que la convention du 
3 avril 2019 justifie maladroitement le fait que certaines parties ne 
soient pas rendues publiques en ne faisant référence à aucun des 
secrets des articles L311-5 et L311-6 du Code des relations entre le 
public et l’Administration et en se contentant de déclarer que « les 
codes sources de “Signaux Faibles” sont rendus publics et libres 
d’accès uniquement pour les développements qui impactent 
directement la relation entre l’Administration et le bénéficiaire, 
conformément aux règles dont la CADA à la charge. Les itérations 
ou autres développements ne sont pas rendus publics ». 
 
§ 3 – GÉNÉRALISER UN DISPOSITIF DE POLITIQUE PUBLIQUE : 
LE DÉPLOIEMENT DE L’OUTIL « SIGNAUX FAIBLES » AU 

NIVEAU NATIONAL  
 
La convention de déploiement au niveau national a été signée le 3 
avril 2019 et concerne les cinq partenaires précités. Le passage à 
l’échelle nationale a été rendu possible grâce aux résultats 
concluants obtenus par l’outil lors de l’expérimentation. De plus, 
l’un des objectifs de l’équipe dédiée à « Signaux Faibles » était de 
tester l’outil sur d’autres territoires afin d’accroitre la base de 
données. En outre, la réalisation d’une convention cadre de partage 
était plus efficiente que la mise en place de multiples conventions 
de partenariat. Il parait ici nécessaire de rappeler qu’il s’agit du 
déploiement d‘une expérimentation et non d’un outil parfait, validé 
et entériné. Ceci dans la continuité de la logique de développement 
agile qui préside depuis l’origine du projet.  
Le déploiement au niveau national a été progressif et les quatre 
premières régions concernées ont été les Hauts de France, 
l’Occitanie, la Nouvelle Aquitaine ainsi que l’Auvergne Rhône 
Alpes. Actuellement, l’outil est en phase de lancement dans toutes 
les autres régions de France. Ce travail est effectué avec des bases 
de données nationales et partant, un travail conséquent a été 

 
31 La base Sirene comprend des informations économiques et juridiques sur chacun des 
28 millions d’établissements et entreprises qui la compose.  
32 L’API Entreprise est une plateforme d’échange relevant de la DINUM qui met à 
disposition des opérateurs publics et des administrations, des données et des documents 
administratifs de référence, relatifs aux entreprises et associations, qui sont délivrés par 
les administrations et les organismes publics, afin de simplifier les démarches 
administratives et la gestion des dossiers. Parmi les partenaires notables et pertinents de 
la plateforme, on compte ACOSS, Banque de France, INFOGREFFE, DGFIP, INSEE, 
Ministère de l’intérieur, etc.  
33 La licence MIT ou licence X11 accorde à toute personne recevant le logiciel (et ses 
fichiers) le droit illimité de l'utiliser, le copier, le modifier, le fusionner, le publier, le 
distribuer, le vendre et le « sous-licencier ». La seule obligation est d'incorporer la notice 
de licence et de copyright dans toutes les copies. 

http://ojs.imodev.org/index.php/RIDDN


« Signaux faibles » : de la valorisation des données publiques è l’automatisation des 
procédures collectives – Caroline De Bonville et Olivier Grevin 

 
 

– 127 – 

International Journal of Digital and Data Law [2020 – Vol 6] 
http://ojs.imodev.org/index.php/RIDDN 

 

effectué sur la collaboration et le partage de données afin d’assurer 
le succès de ce passage à l’échelle.  
La convention est un cadre juridique et technique qui sécurise la 
phase de déploiement en établissant, notamment, les modalités de 
partage de données et de gouvernance du projet. À ce titre, 
conformément à l’article 1er de la loi n° 2016-1321 pour une 
République numérique du 7 octobre 201634 toutes les données sont 
consenties à titre gracieux. Tous les partenaires sont apporteurs de 
données à l’exception de la DINUM35. Le projet se veut à distance 
égale de tous les partenaires et ne valorise pas l’apport de données 
en tant que tel. Chaque partenaire apporte une valeur ajoutée pour 
le déploiement de l’outil qui lui est propre. Par exemple, la Banque 
de France apporte son expertise en matière de sciences de la 
donnée.  
Il s’agit d’une convention de partenariat classique définissant 
notamment l’objet de ce partenariat, ses modalités de gouvernance 
et son suivi.  Elle comprend donc un rappel du mode de collecte 
des informations, les règles de secret auxquelles sont assujettis les 
utilisateurs de l’outil et une mention selon laquelle les données 
collectées ne peuvent être utilisées que dans le cadre de l’outil 
« Signaux Faibles ». Elle rappelle également au sein d’un volet de 
partenariat et de confidentialité qui a le droit de voir quoi et avec 
quel niveau d’habilitation. Enfin, elle comprend un volet 
organisationnel qui met en place trois instances. Un comité de 
gouvernance qui est l’instance de pilotage, un bureau qui est 
l’instance opérationnelle, en charge de la gestion courante et qui 
dispose d’une force d’initiative et un comité scientifique (sous 
l’égide de la Banque de France, hébergeur de l’outil) qui est une 
instance de proposition à des fins d’amélioration.  
 
 
 
 

 
34 Sous réserve des articles L. 311-5 et L. 311-6 du Code des relations entre le public et 
l'administration et sans préjudice de l'article L. 114-8 du même code, les administrations 
mentionnées au premier alinéa de l'article L. 300-2 dudit code sont tenues de 
communiquer, dans le respect de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978, les documents 
administratifs qu'elles détiennent aux autres administrations mentionnées au même 
premier alinéa de l'article L. 300-2 qui en font la demande pour l'accomplissement de 
leurs missions de service public. Les informations figurant dans des documents 
administratifs communiqués ou publiés peuvent être utilisées par toute administration 
mentionnée audit premier alinéa de l'article L. 300-2 qui le souhaite à des fins 
d'accomplissement de missions de service public autres que celle pour les besoins de 
laquelle les documents ont été produits ou reçus. À compter du 1er janvier 2017, l'échange 
d'informations publiques entre les administrations de l'État, entre les administrations de 
l'État et ses établissements publics administratifs et entre les établissements publics 
précités, aux fins de l'exercice de leurs missions de service public, ne peut donner lieu au 
versement d'une redevance. 
35 La DINUM a un rôle à part qui consiste à faciliter la continuité et la disponibilité de 
l’outil et procure également un soutien pour tout ce qui attrait à la conformité au 
Référentiel Général de Sécurité (RGS) ou sur des sujets qui concernent d’autres startups 
d’État. Elle a donc un rôle de coach.  
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§ 4 – DE « SIGNAUX FAIBLES » À « SIGNAUX FORTS » ? 

ÉVOLUTIONS POSSIBLES DE L’OUTIL « SIGNAUX FAIBLES » 

Dans la continuité de ces développements un certain nombre 
d’évolutions peuvent être envisagées. En effet, le type d’algorithme 
utilisé par l’outil « Signaux Faibles » pourrait par exemple être 
réutilisé dans une démarche inverse afin de détecter les entreprises 

Source : Auteurs du présent article. 

 
très bien portantes ou en crise de croissance. Ainsi, les entreprises 
pourraient avoir accès à une plateforme donnant des indices d’une 
crise de croissance présente ou à venir (toujours dans une optique 
de futur proche, c’est-à-dire de 12 à 18 mois). Ces indices sont, par 
exemple, un manque de trésorerie en raison notamment d’une 
augmentation du personnel interne, la nécessité de trouver des 
locaux plus spacieux, etc. Grâce à ces indices, les entreprises 
pourraient bénéficier d’une aide adaptée et ainsi éviter les difficultés 
liées aux crises de croissance. L’intégration d’un service d’auto-
évaluation pourrait également être imaginée. Il conviendra 
également de développer l’interface et de créer un site web. 
De plus, le passage à l’échelle nationale ouvre la voie à de nouvelles 
possibilités telles que l’analyse poussée des liens capitalistiques afin 
d’introduire la notion de groupe de sociétés. En effet, lorsque les 
données se limitent à certaines régions en particulier ces liens 
demeurent le plus souvent « invisibles ». 
Une autre évolution pertinente est relative à l’ajout de données qui 
sont déjà à la disposition des membres du partenariat telles que les 
données relatives aux accidents du travail ou à l’intérim détenues 
par le ministère du travail. 
Par ailleurs, France Stratégie, à travers une note d’analyse d’octobre 
2019, estime que « dans la lignée des travaux de la startup d’État 

http://ojs.imodev.org/index.php/RIDDN


« Signaux faibles » : de la valorisation des données publiques è l’automatisation des 
procédures collectives – Caroline De Bonville et Olivier Grevin 

 
 

– 129 – 

International Journal of Digital and Data Law [2020 – Vol 6] 
http://ojs.imodev.org/index.php/RIDDN 

 

“Signaux Faibles”, la détection en amont d’entreprises qui entrent 
dans une trajectoire de zombification peut aider à améliorer 
l’efficacité des procédures collectives et ainsi contribuer à une 
meilleure allocation des ressources dans l’économie »36. Pour 
rappel, une entreprise zombie est une entreprise cotée en bourse, 
existant depuis plus de dix ans et dont le ratio entre l’EBIT 
(bénéfices avant paiement des intérêts et impôts) et la charge des 
intérêts qu’elle supporte est inférieur à un an selon la définition 
officielle dressée par la Banque des règlements internationaux. 
Ainsi, « Signaux Faibles » pourrait permettre, à terme, de les 
détecter. 
Ces évolutions potentielles constituent autant d’illustrations des 
enjeux de la valorisation des données publiques au service du droit 
des entreprises en difficulté.  
 
§ 5 – LE NUMÉRIQUE ET LES PROCÉDURES COLLECTIVES : UN 

AVENIR RADIEUX POUR LA DÉCLARATION DES CRÉANCES ET LA 

PRÉPARATION DES PLANS DE SAUVEGARDE ET DE 

REDRESSEMENT ? 
 
Le numérique pourrait également être source d’autres bénéfices 
permettant notamment d’alléger la charge de travail des praticiens 
en automatisant certains aspects de la procédure collective ou en 
approfondissant sa dématérialisation. À ce titre, la présidente du 
Conseil national des greffiers des tribunaux de commerce déclarait 
« envisager un mandat sous le signe du digital et de la 
prévention »37. 
Au-delà, il peut être envisagé que la déclaration de créances soit 
automatisée et entièrement dématérialisée (déclaration 
automatique des créances via un portail numérique qui 
comprendrait également l’envoi des pièces nécessaires à la 
vérification). Ainsi, le numérique permettrait la vérification par 
l’algorithme des créances déclarées. Dans la même optique, le 
numérique pourrait être envisagé comme un outil facilitant la 
revendication de biens appartenant aux créanciers mais détenus par 
le débiteur en difficulté (vérification automatisée des informations 
données par le créancier revendiquant). On pourrait également 
imaginer que l’ordre des répartitions soit à son tour automatisé par 
le recours à un algorithme permettant, de plus, de préciser la 
somme des créances des créanciers privilégiés non désintéressés 
ainsi que celle correspondant aux créanciers chirographaires. Cela 

 
36 France Stratégie, note d’analyse n°82, octobre 2019.  
37 S. JONVAL, propos recueillis par D. BAUER, présidente du Conseil national des greffiers 
des tribunaux de commerce, Petites affiches, 2018, n°1347, p.3 ; « D’une manière positive 
et constructive, nous travaillons à l’étude de nouvelles pratiques qui pourraient s’inscrire 
dans l’évolution de la société vers la digitalisation car cela va au-delà des tribunaux de 
commerce. On est en train de digitaliser toute la société, notamment les services publics, 
pour avoir des relations quasi-exclusivement numériques avec les usagers. Notre 
profession bénéficie d’une expérience et d’un savoir-faire trentenaire en matière 
d’informatisation et de numérisation, grâce à notre GIE Infogreffe »  
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impliquerait de pouvoir adapter l’algorithme en trois versions 
correspondant à l’ordre des répartitions en sauvegarde, 
redressement et liquidation judiciaire. Enfin et selon Maud 
Laroche, dans son article précité, « une connexion avec le portail 
Creditors-Services assurerait une totale automatisation ». 
Un autre aspect des plans de sauvegarde et de redressement 
pourrait être automatisé. En cas de cession totale ou partielle de 
l’entreprise, un algorithme pourrait traiter toutes les offres de 
reprise et ne présenter que les plus appropriées. L’algorithme 
pourrait également permettre de classer les offres en fonction de 
leur pertinence et de ce qu’elles privilégient (prix de cession ou 
maintien de l’emploi).  
Toutefois, si le recours au numérique est synonyme de gains 
d’efficacité, ces derniers ne sont pas sans risques.  
 
§ 6 – LES RISQUES LIÉS À L’INTRODUCTION DU NUMÉRIQUE 

DANS LE DROIT DES PROCÉDURES COLLECTIVES 
 
Le premier risque que l’on constate est celui lié à la fracture 
numérique en France. En effet, quand bien même certains aspects 
de la procédure collective (notamment dématérialisation de 
certaines formalités au sein des Greffes des tribunaux de 
commerce) ont déjà été touchés par le numérique, beaucoup de 
personnes se déplacent encore dans les greffes et présentent des 
dossiers papiers38. « La meilleure façon d’opérer la transition 
numérique reste encore d’y associer les gens, de procéder 
progressivement et avec pédagogie »39. 
Le « risque d’illégalité » 40 est également non négligeable. Le droit 
des entreprises en difficulté est un droit d'ordre public dérogatoire 
et contient, comme le souligne Maud Laroche, « de nombreuses 
exceptions, soumises à autorisation de justice, rendant 
l'établissement d'un code if... then d'autant plus complexe ». De plus, 
notons que le droit applicable à une procédure collective est 
déterminé par la date d'ouverture de cette dernière. Ainsi, 
l’automatisation complète des procédures collectives (de 
l’ouverture aux répartitions) semble inenvisageable. En effet, le 
droit des entreprises en difficulté évolue sans cesse et fréquemment 
ce qui rendrait un algorithme obsolète en très peu de temps. 
L’algorithme (et par extension le code source de l’outil envisagé), 
reflet du droit en vigueur au jour de sa création, devrait être mis à 
jour de façon continue afin de prendre en compte le droit en 

 
38 S. JONVAL, propos recueillis par D. BAUER, présidente du Conseil national des greffiers 
des tribunaux de commerce, op. cit. : « Mais cette mutation numérique, il faut toutefois 
la nuancer : s’il nous appartient de favoriser l’entrée des services publics par la voie 
numérique, il est important de conserver et préserver l’aspect humain. On ne peut pas 
négliger l’existence d’une fracture numérique en France. Si chaque année, 370 000 
formalités dématérialisées sont réalisées grâce à notre site Infogreffe, beaucoup de 
personnes se déplacent encore quotidiennement dans nos greffes ».  
39 Ibidem.  
40 M. LAROCHE, « Digital et procédure collective : imagination et raison », op. cit.  
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vigueur au jour de l’ouverture d’une procédure collective sous 
l’empire de dispositions nouvelles. Aussi, le risque est grand qu’en 
cas de mise à jour retardée (pour des raisons techniques par 
exemple) le droit effectivement appliqué dans le cadre de la 
procédure collective ne soit plus en vigueur. 
On relève ensuite des risques liés à la publicité. Maud Laroche en 
distingue deux à savoir le risque d’échec et le risque d’indélébilité. 
Le risque d’échec découle du fait que les procédures amiables sont 
dites confidentielles. L'affirmation législative de cette nécessité a 
fait l'objet d'une extension remarquée par la Cour de cassation : nul 
ne peut diffuser l'information dont il disposerait quant à l'ouverture 
d'une telle procédure41.  Cette confidentialité permet à l’entreprise 
sollicitant l’ouverture d’une conciliation ou un mandat ad hoc de 
négocier avec quelques-uns seulement de ses créanciers tout en 
conservant les crédits et contrats accordés initialement et l’état par 
les autres. Ainsi, publier que telle ou telle société entre en mandat 
ad hoc ou en conciliation pourrait envoyer un message négatif à ses 
autres partenaires qui pourraient dès lors prendre peur et rompre 
des contrats. Cela serait problématique et viderait de sa substance 
l’attractivité des procédures amiables.  
Le risque d’indélébilité est, quant à lui, lié à la publicité 
qu'engendrerait le recours à l’open data par exemple. En effet, les 
audiences se tenant en chambre du conseil font l’objet d’une 
publicité restreinte dans la mesure où les débats ne seront rendus 
publics que si l’une des parties en fait la demande42. Ainsi, l’open data 
des décisions de justice irait à l’encontre de cette exigence 
législative et plus loin, pourrait priver le chef d’entreprise d’un droit 
au rebond dans la vie des affaires (ses erreurs étant rendues 
accessibles et publiques).  
En conclusion, l’introduction du numérique dans le droit des 
procédures collectives ne doit pas conduire à déshumaniser un 
droit où l’humain tient une place indispensable et présente une 
véritable valeur ajoutée43. En effet, le droit des entreprises en 
difficulté n’est pas simplement un droit du paiement. Bien au 
contraire, c’est un droit qui a pour objectif le redressement de 
l’entreprise et le maintien de l’emploi en plus du règlement des 
créances impayées. Les organes de la procédure doivent donc 
revoir la stratégie de l’entreprise de manière humaine et diplomate 
en essayant, par exemple, de convaincre le dirigeant de céder sa 
place, convaincre les créanciers d’apporter de nouveaux 
financements ou d’accepter un abandon de créance ou tel 
échéancier, etc. À l’heure actuelle, l’introduction du numérique 

 
41 Cass., com., 15 décembre 2015, n° 14-11.500 
42 Selon les termes de l’article L. 662-3 du Code de commerce.  
43 A. DE LACOSTE, Le seigneur des robots, éd. Débats publics, 2017.  
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dans ce droit où l’humain est précieux ne peut être totale et se doit 
d’être effectuée de manière progressive et pédagogique44. 
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